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Le
projet a étépréparéparla

chancellerie et parBercy,

maisc' estla ministrede
Y Economiequienfaitla

promotion
, peut-êtrepour

montrerquele gouvernementreste
attentif

,

encettephasedesortie
decrise

,

auxdifficultésdes
entreprises . A l

' occasionde
l

' examenduprojetde
régulationbancaireet financière

,

débattuaujourd ' huien
commission desFinancesauSénat

,

le gouvernemententendcréer
une« procéduredesauvegarde
financièreexpresse »

. Elleserait
,

entrela conciliation-

contractuelle - et lesprocédures
collectives

( procédurede
sauvegarde ,

redressementet

liquidationjudiciaires )
,

« un
perfectionnement pour
accélérer et sécuriserla conclusiondes
procéduresdeconciliationles
plusdélicates »

,

a expliqué
ChristineLagardela semaine
dernière.

Aujourd ' hui
,

s'
il

n'

y

a pas
unanimitédescréancierssurle

planderestructurationde
l

' entreprise lorsdela procédure
amiable

(

et confidentielle
)

de
conciliation

,

elledoitouvrir
uneprocéduredesauvegarde
auprèsdutribunalpourque
celui-cifasseémergerun
accord . Celle-ciestalors
publiqueet prendgénéralement
plusieursmois

,

cequi« peut
induireunassèchementdu
créditfournisseur,

voiredes
perturbationsdeleursrelations
commerciales »

,

estimaitle

gouvernementdansla notede
présentationdela consultation
lancéecetété . Avecla

procédure « expresse » engestation ,

unemajoritéqualifiéede
créancierssuffirait à

prénégocierunaccordsurle plande
restructuration . Laprocédure
desauvegardeneseraitalors
ouvertequele tempsd

' avaliser
le plan : «Apriori,

lesdélais

pourraientêtreréduitsà 15ou
21jours »

, anticipeBercy . Cette
procédureneconcerneraitque
lescréanciersfinanciers

,

les
dettesdesfournisseursdevant
êtrepayéesdanslesrègles
prévues.

Expertisepréalable
« Cen' estpasunenouvelle
procédurecollective

,

cen' estqu'une
optionpourlesentreprisesen
conciliationavecuneseule
problématiquededette
financière »

, explique l

'

entouragede
ChristineLagarde . Elledevrait
concernerunprofildegrosses
PME . « Celas' inspiredela

procédure d

'origineanglo-saxonne
dite " prepack " quia déjàété
appliquée à deuxdossiersen
France : Thomsonet

Autodistribution »

, expliqueJean-Charles
Simon

,

ducabinetSimonet

associés . « C' estnotamment
utilepourlesdossiersoùla

publicitéet uneprocéduretrop
longuenuisentà l

' activité
,

mais
c' estaussiunprojetquipour
certainsromptaveccertains
principesjuridiquescommele

traitementégalitairedescréanciers »

,

poursuit-il.
« Jesuisa priorifavorableà

cetteorientation
,

maiselle
supposeuneexpertisepréalable »

,

prévientPhilippeMarini
(

UMP
)

, rapporteurduprojetde
loisurla régulationbancaire
quiseradébattuenséancele

30septembre .
« Quel

'onprenne
desdispositionspourséparerles
créanciersfinancierset lesautres
dansle cadred

' uneprocédure
collective

, pourquoipas,

mais
c' estunequestiondedroit
complexe. LeParlement n' estpasune
machineà absorberuntexte
qu'il necomprendpas »

,

ajoutet-il . Lesprofessionnelsrestent
d

' ailleursprudents . La
Fédération bancairefrançaise n' a pas
encorearrêtésaposition.
VÉRONIQUELEBILLON
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